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Convention collective

IDCC : 8435. – COOPÉRATIVES FRUITIÈRES
(Ain, Doubs et Jura)

(29 août 2001)

(Etendue par arrêté du 18 février 2002,
Journal offi ciel du 24 février 2002)

AVENANT N° 18 DU 16 NOVEMBRE 2010

NOR : AGRS1197050M

IDCC : 8435

Entre :

La fédération départementale des coopératives laitières de l’Ain ;

La fédération départementale des coopératives laitières du Doubs ;

La fédération départementale des coopératives laitières du Jura ;

La fédération des CUMA de ramassage de lait du Doubs,

D’une part, et

L’UNSA2A ;

L’UR CFDT de Franche-Comté ;

L’UR CFTC de Franche-Comté ;

L’UR CGT de Franche-Comté ;

L’UR CGT-FO de Franche-Comté ;

L’UR CFE-CGC de Franche-Comté ;

L’UD CFTC de l’Ain ;

L’UD CGT de l’Ain ;

L’UD CGT-FO de l’Ain ;

L’UD CFE-CGC de l’Ain,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Un régime d’assurance complémentaire santé est mis en place pour les salariés cadres et non cadres relevant de la 
présente convention collective. Ce régime est régi par les termes de l’accord régional du 18 février 2009 instaurant un 
régime d’assurance complémentaire frais de santé.

En effet, les partenaires sociaux ont décidé d’étendre le champ d’application dudit accord afin de permettre aux 
salariés cadres et non cadres des entreprises relevant de la convention collective des coopératives fruitières de l’Ain, 
du Doubs et du Jura du 29 août 2001 de bénéficier d’un régime d’assurance santé commun à celui des salariés non 
cadres relevant des conventions collectives des exploitations agricoles, entreprises de travaux agricoles et CUMA de 
Franche-Comté du 1er novembre 1998 et des entreprises d’horticulture, pépinières et maraîchage de Franche-Comté 
du 1er avril 1986.

L’accord du 18 février 2009 sera en conséquence intégré en annexe VI de la présente convention collective.

Il convient toutefois de rappeler que cet accord est autonome par rapport à la présente convention collective, son 
existence et ses modifications éventuelles dépendant de la volonté commune de l’intégralité de ses signataires et non de 
la seule volonté des signataires de la présente convention collective.
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Article 2

Le présent avenant sera déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée des parties et une 
version sur support électronique, auprès de l’unité territoriale du Doubs, DIRECCTE Franche-Comté. Un exemplaire 
sera adressé par la partie la plus diligente au greffe du conseil de prud’hommes de Besançon.

Fait à Besançon, le 16 novembre 2010.

(Suivent les signatures.)
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